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État et capital : un rapport consubstantiel 

 

Nous tentons d’analyser par ce texte le rapport indissociable entre État et capital dans la 

constitution même des États capitalistes modernes. Il s’agit de l’ « État-nation » spécifique au 

mode de production capitaliste (MPC) dont les fonctions lui correspondent en totalité, non 

seulement comme garant des rapports sociaux capitalistes mais aussi surtout comme agent 

économique majeur. C’est pourquoi, pour le marxisme révolutionnaire, l’État n’est pas une 

simple « superstructure », un outil ou un appareil réutilisable ; il doit être détruit de fond en 

comble. Le marxisme de Marx est avant tout antiétatique.  

 

Ce lien inhérent entre capital et l’État-nation implique l’alternance historique entre les deux 

pôles des politiques économiques qui balisent la gestion cyclique du MPC : 

l’interventionnisme et le libéralisme. Ainsi, de nos jours, on peut constater qu’à la période de 

prédominance du « néo-libéralisme », succède, avec la crise financière des États, la politique 

du « protectionnisme étatique », portant dans ses flans le nationalisme et les tendances 

belliqueuses. 

 

 

L’État du capital 

 

Pour que puissent se développer l’investissement productif et la production de survaleur : A-

M-A’, spécifiques au capitalisme, un certain nombre de conditions doivent être remplies et 

cela sera le cas lors du processus de dissolution de la féodalité. Un élément essentiel est 

l’existence d’un marché intérieur unifié, délimité par des frontières sûres et étanches, 

permettant en son sein la circulation d’une monnaie légitimement reconnue. L’état centralisé 

est un modèle propice à la conjonction des conditions nécessaires ; il s’agit la plupart du 

temps d’une monarchie absolue, favorisant les intérêts de la société bourgeoise en 

développement. L’existence de frontières naturelles (chaînes montagneuses, mers, fleuves 

etc.) renforce cette concentration d’intérêts et de capitaux, chapeautée par des appareils 

militaires et idéologiques.  

 

Pour assumer les fonctions qui l’ont vu naître, l’État du capital devra non seulement détenir le 

monopole de la force armée mais également agir comme promoteur des manufactures, 

gestionnaire de la force de travail, garant de la monnaie et entrepreneur des travaux 

d’infrastructures indispensables au commerce international (routes, voies navigables, ports, 

constructions navales…).  

 

« Force de travail, monnaie : toutes deux font partie du monde des marchandises, mais elles y 

ont toutes les deux un statut particulier, qui appelle une gestion étatique. C’est le fondement 

de l’action économique de l’État capitaliste». (Suzanne de Brunhoff : État & capital, 

Maspero, p.5). 
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Sans l’émergence d’un tel État moderne, la conjonction des facteurs ayant donné naissance au 

capitalisme n’aurait pas eu lieu. Marx a bien montré que l’État est intervenu avant même le 

procès d’accumulation primitive en aidant à l’émergence, par la violence, des deux classes 

fondamentales du MPC, d’une part celle représentée par le prolétaire, libre de tout attache et 

de l’autre celle représentée par le bourgeois, capable d’investir son argent pour en obtenir 

plus.  

 

« Quelques-unes de ces méthodes (d’accumulation primitive NDLR) reposent sur l’emploi de 

la force brutale, mais toutes sans exception exploitent le pouvoir de l’État, la Force 

concentrée et organisée de la société, afin de précipiter violemment le passage de l’ordre 

économique féodal à l’ordre économique capitaliste et d’abréger les phases de transition. Et 

en effet, la Force est l’accoucheuse de toute vieille société en travail. La Force est un agent 

économique ». (K. Marx : Le Capital in Œuvres T.I éditions Gallimard, p.1213). 

 

 

Le Mercantilisme première politique interventionniste  

 

Il n’y a pas à proprement parlé de doctrine mercantiliste élaborée, il s’agit plutôt d’un 

ensemble de caractéristiques propre à une pratique économique contre lesquelles le libre-

échangisme s’opposera par la suite. Cette pratique se développera du XVIème au XVIIIème 

siècle dans différents pays européens et parmi eux, c’est en Angleterre qu’elle se développera 

de manière la plus systématique et la plus efficace. « La monarchie des Tudor a repris, 

systématisé toutes ses initiatives, elle a substitué à des velléités désordonnées une véritable 

politique nationale. D’un même élan, elle a défini le programme de l’absolutisme 

monarchique et celui du mercantilisme ». (Pierre Deyon : Le Mercantilisme, Flammarion, 

p17). 

 

Cette pratique mercantiliste se caractérise par : 

 

1) Le bullionisme, c’est –à-dire, l’accumulation de monnaies métalliques (or et argent) dans 

les caisses de l’État (en l’occurrence la caisse royale). Cette accumulation de monnaie 

métallique n’est donc plus d’actualité. 

2) Une balance commerciale fortement excédentaire (beaucoup plus d’exportation que 

d’importation).  

3) Le maintien de cette balance commerciale positive, par une politique douanière taxant 

lourdement les importations et les aides étatiques à l’exportation. Il s’agit là de la base de 

toute politique protectionniste pour autant qu’elle soit soutenue idéologiquement. 

4) La légitimisation d’une telle politique implique la présence d’un nationalisme comme 

couverture idéologique du protectionnisme. Le nationalisme va toujours de pair avec le 

protectionnisme ; lui seul apporte une justification, certes dérisoire et tautologique 

(pléonastique), au fait que les marchandises produites sont considérées les meilleures car 

produites dans le cadre national. C’est l’origine du trop célèbre « Produisons français » qui 

unifie les staliniens et les fascistes. 
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5) L’épanouissement, en amont de ces éléments, d’un large réseau de manufactures 

essentiellement royales (c’est-à- dire étatiques) fournisseurs de marchandises à vendre sur le 

marché international avec comme retombée des rentrées d’or et d’argent dans les caisses de 

l’État. 

6) La nécessité, pour implémenter ces caractéristiques, d’une vigoureuse intervention de l’État 

dans la construction et la maintenance des infrastructures ainsi que dans l’entretien d’une 

flotte armée pour garantir et financer militairement ce type de politique. 

 

Ces principales caractéristiques du mercantilisme sont donc toutes liées à l’interventionnisme 

de l’État, ce dernier renforçant par là même ses capacités financières. «… les États furent des 

agents économiques essentiels de l’économie-monde européenne (…) le développement 

d’États puissants dans les zones centrales du monde européen fut un élément essentiel du 

développement du capitalisme moderne ». (I. Wallerstein : Capitalisme et économie –monde 

(1450-1640), Flammarion, p.124). 

 

Alors pourquoi cette politique économique, si « belle » et fructueuse, ne s’est pas maintenue ? 

Victime de son succès ? Ce modèle sera copié par les puissances coloniales que sont 

l’Espagne, le Portugal, la Hollande ou encore la France (sous le nom de Colbertisme) et la 

concurrence entre ces nations aura comme conséquences des guerres, pas seulement 

commerciales et, à terme, l’assèchement du commerce international. C’est dans ce contexte 

que la puissance dominante ayant le plus bénéficié du mercantilisme, l’Angleterre, réagit en 

prenant le contre-pied à 180° de cette politique.  

 

C’est pourquoi elle va exiger le libre-échangisme, la suppression des barrières douanières, 

ouvrant ainsi la voie à A. Smith et aux libéraux dans leur critique du mercantilisme : « Le 

commerce, qui naturellement devrait être pour les nations comme pour les individus un lien 

de concorde et d’amitié, est devenu la source la plus féconde des querelles et des guerres… » 

(A. Smith : La richesse des nations cité in P. Deyon, déjà cité p.105).  

 

De cette histoire peut être dégagée une constante, à savoir que lors des périodes fastes de 

croissance économique, les États les plus forts commercialement ont intérêt à revendiquer et 

défendre la liberté de commerce, le libre-échange et que lors des périodes défavorables et de 

stagnation, ils ont intérêt à instaurer un repli économique, nécessitant un soutien de l’État de 

type protectionniste. Un tel repli s’accompagne du développement du nationalisme, 

économique, dans un premier temps, pour prendre dans la suite un caractère de plus en plus 

belliqueux. Ces deux politiques alternent et se succèdent dans les longues périodes du cycle 

économique.  

 

Elles peuvent aussi se retrouver au sein des actions d’un même État ; libre-échangiste dans la 

gestion de ses secteurs en progression et protectionniste pour ceux en difficulté. Ainsi chaque 

État pourra invoquer le caractère déloyal de la politique de ses concurrents tout en pratiquant 

lui-même des manœuvres semblables. Protectionnisme et libre-échangisme sont des politiques 

tout autant capitaliste l’une que l’autre et nous laisserons le choix à Marx de décider de leur 

sort dans sa critique : « Mais en général, de nos jours, le système protecteur est 
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conservateur, tandis que le système du libre-échange est destructeur. Il dissout les 

anciennes nationalités et pousse à l’extrême l’antagonisme entre la bourgeoisie et le 

prolétariat. En un mot, le système de la liberté commerciale hâte la révolution sociale. C’est 

seulement dans ce sens révolutionnaire, Messieurs, que je vote en faveur du libre-

échange. » (K. Marx : Discours sur la question du libre-échange, éditions du sextant, p.60-

61). 

 

 

L’État en tant que représentant collectif et individuel du capital 

 

Nous avons vu que de nombreuses fonctions sont remplies par l’État capitaliste et que 

certaines d’entre elles peuvent à certains moments se contredire. Il en va ainsi du fait que 

l’État doit s’afficher comme représentant du capital social global et de sa personnification 

dans la classe bourgeoise comme totalité. Il agit alors en tant qu’organisateur collectif et 

impersonnel, en tant qu’organe de domination d’une classe sur l’ensemble de la société. Pour 

s’affirmer comme force concentrée de l’intérêt exclusif de la bourgeoisie en tant que classe 

dominante, l’État doit en même temps se présenter comme le représentant et le garant de 

l’intérêt général.  

 

C’est là que réside la mystification faisant de l’État le représentant aliéné de cette société, 

l’expression politique de l’ensemble de l’aliénation marchande.  En effet, à ce niveau, l’État 

est l’incarnation et le meilleur défenseur des rapports sociaux capitalistes (le salariat) par sa 

gestion centralisée du marché de la force de travail. Sans oublier qu’il est aussi, dans la 

plupart des États modernes, l’un des principaux employeurs ; c’est l’État patron et l’État des 

patrons. 

 

« En se définissant lui-même comme capital productif ; l’État entend dépasser jusqu’aux 

frictions structurelles que peuvent déterminer l’économie de marché et un rapport indirect 

avec les capitalistes individuels. C’est un nouvel État, l’État du capital social. » (A. Negri : 

John. M. Keynes et la théorie capitaliste de l’État en 1929 in : La classe ouvrière contre l’État, 

éditions Galilée, p.53) 

 

Il se doit également de discipliner et de domestiquer les différents éléments constitutifs de 

cette classe dominante, parfois hétérogène. C’est en ce sens que l’État n’est jamais réductible 

à tel ou tel gouvernement, car il se place au-dessus de la mêlée avec sa force d’unification et 

ses fonctions régaliennes, particulièrement lorsqu’il fait face à l’autre classe fondamentale de 

la société, la classe ouvrière. A un autre niveau l’État agit également en tant que capital 

individuel en défendant son intérêt particulier, sa production ou ses parts de marché vis-à-vis 

des États concurrents, au risque parfois de remettre en question la viabilité de l’ensemble du 

système.  

 

La défense des intérêts nationaux rend très compliquées les alliances dans des structures 

supranationales et l’Union Européenne constitue une parfaite illustration des difficultés 

rencontrées lorsqu’il s’agit d’harmoniser entre États membres une politique étrangère, sociale, 
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militaire, commerciale, industrielle ou encore sanitaire, comme on peut le constater 

actuellement dans la gestion de la pandémie de la Covid 19. Bien que le multilatéralisme reste 

l’élément prédominant pour expliquer les rapports et alliances entre États modernes, il n’en 

reste pas moins vrai que l’État-nation incarne la structure fondamentale de l’enracinement 

capitalistique. Sa légitimation par la communauté fictive nationale est une réalité difficilement 

dépassable, n’en déplaise aux tenants d’une identité « européenne » plus que mythique. Sur 

cette question aussi se joue l’alternance entre politique protectionniste et libéralisme 

commercial et ce dans un cadre plus ou moins réduit. 

 

 

L’antiétatisme invariant de Marx 

 

Il y a souvent eu des retournements spectaculaires dans l’histoire ; l’un, et non des moindres, 

est celui qui a fait passer Marx pour un défenseur de l’étatisme et ce jusqu’à couvrir de son 

nom des États capitalistes parmi les pires. Depuis sa fameuse critique de l’État hégélien 

jusqu’au plan initial du capital, Marx a toujours analysé et critiqué avec soin l’État comme 

l’organisation de la bourgeoisie en classe dominante et l’excroissance politique parasitaire de 

celle-ci. De là à faire de Marx un défenseur de l’anarchisme, comme le prétendent M. Rubel 

et L. Janover
1
, il y a un pas que nous ne franchirons pas.  

 

Outre la question de l’autorité, la différence essentielle entre Marx et les anarchistes ne réside 

pas dans l’antiétatisme, qu’ils ont en commun, mais plutôt dans la question de la dictature du 

prolétariat et de la nécessaire période de transition
2
. Et Lénine de l’illustrer en 

rappelant : « Celui-là seul est un marxiste qui étend la reconnaissance de la lutte des classes 

jusqu’à la reconnaissance de la dictature du prolétariat ». (Lénine : L’État et la révolution 

éditions sociales /du progrès, p.51). 

 

A la critique politique de Marx nous pourrions ajouter celle des anarchistes. Insuffisamment 

anti étatiste, elle privilégie une optique de négation verbale de l’État, sans pourtant aller 

jusqu’à sa nécessaire désintégration matérielle totale. A l’inverse, Marx, dans la sienne, a 

fondamentalement radicalisé sa position face à l’État, suite à la création de la Commune de 

Paris ; il précise clairement qu’il ne s‘agissait pas de prendre et d’occuper l’État du capital, 

mais de le détruire de fond en comble. «Mais la classe ouvrière ne peut pas se contenter de 

prendre tel quel l’appareil d’État et de le faire fonctionner pour son propre compte. » (K. 

Marx : La guerre civile en France, éditions sociales
3
, p.38).  

 

Cette remarque essentielle dénonce également une critique de la vision considérant l’État en 

tant que simple outil ou addition d’appareils super-structurels, c’est-à-dire « secondaire » par 

rapport à la base économique. Or, il n’en est rien. Les appareils d’État ne se limitent pas aux 

appareils répressifs et idéologiques comme dans la vision structuraliste, ils organisent 

                                                           
1 Cf. L. Janover&M. Rubel : État/anarchisme, Smolny. 
2Sur cette question nous renvoyons le lecteur intéressé à notre texte : « Quelques éléments de réflexion sur la période de 

transition ». Sur le site Web : https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/textes 
3 Sur le site Web : https://www.marxists.org/francais/ait/1871/05/km18710530c.htm 

https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/textes
https://www.marxists.org/francais/ait/1871/05/km18710530c.htm
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l’ensemble de la société, la planifient et permettent sa reproduction dans sa totalité (base et 

superstructures). Cette leçon est fondamentale et d’une actualité brûlante alors que les forces 

prétendument « anticapitaliste » passent leur temps à demander à l’État du capital, de l’aide, 

de la protection et même le droit de pouvoir le critiquer. Cette misère de la fascination 

étatique est d’autant plus forte que l’État se la joue social et démocratique. C’est un des 

grands acquis de J.M. Keynes
4
 que d’avoir, du point de vue du capital, relégitimisé l’État dans 

sa fonction économique et sociale. C’est le mythique « État providence 
5
». C’est d’ailleurs 

pour cela qu’il reste, encore aujourd’hui, le réel inspirateur des théories de la gauche et de 

l’extrême gauche du capital.  

 

En prétendant que l’État pouvait, s’il le voulait, obtenir le plein emploi, qu’il fallait lutter 

contre le « laissez-faire » et « euthanasier graduellement le rentier » ; Keynes, en tant que 

« libéral-social », a permis de rendre une nouvelle jeunesse à l’interventionnisme et de 

renouer ainsi avec ses ancêtres mercantilistes. C’est pourquoi il est d’autant plus important de 

ré-insister sur le caractère invariant de la lutte de Marx contre l’État en ne dissociant jamais 

celui-ci de son rapport consubstantiel au capital (et donc au salariat). Il s’agit des deux faces 

d’une même réalité que les économistes nomment, par euphémisme de bon aloi, 

« économie mixte ».  

 

«Le pouvoir centralisé de l'État, avec ses organes, partout présents : armée permanente, 

police, bureaucratie, clergé et magistrature, organes façonnés selon un plan de division 

systématique et hiérarchique du travail, date de l'époque de la monarchie absolue. Période où 

il servait à la société bourgeoise naissante d'arme puissante dans ses luttes contre le 

féodalisme. (…) Au fur et à mesure que le progrès de l'industrie moderne développait, 

élargissait, intensifiait l'antagonisme de classe entre le capital et le travail, le pouvoir d'État 

prenait de plus en plus le caractère d'un pouvoir public organisé aux fins d'asservissement 

social, d'un appareil de domination d'une classe ». (K. Marx : La guerre civile en France, 

éditions sociales, p.39). 

 

Marx se fera encore plus virulent en s’en prenant à F. Lassalle et aux tenants du « socialisme 

d’État » : « D’ailleurs, tout le programme, en dépit de tout son drelin-drelin démocratique est 

d’un bout à l’autre infecté par la servile croyance de la secte lassalienne en l’État ou, ce qui 

ne vaut pas mieux, par la croyance au miracle démocratique ; ou plutôt c’est un compromis 

entre ces deux sortes de foi au miracle, également éloignée du socialisme ». (K. Marx : 

Critique des programmes de Gotha et d’Erfurt, éditions sociales, p.47). 

 

Et F. Engels de préciser à propos de l’émergence d’un semi-État pendant la période de 

transition : « Il conviendrait d’abandonner tout ce bavardage sur l'État, surtout après la 

Commune, qui n'était plus un État, au sens propre. Les anarchistes nous ont assez jeté à la 

tête l'État populaire, bien que déjà le livre de Marx contre Proudhon  et puis le Manifeste 

                                                           
4 Sur ces questions nous ne pouvons que conseiller l’important ouvrage de Paul Mattick : Marx et Keynes, Gallimard. 
5Cette vision « mythique » correspond à un État qui intervient systématiquement dans les domaines sociaux et économiques 

afin d’assurer des prestations justes et équilibrées pour l’ensemble des citoyens C’est le mythe ultime de la sociale- 

démocratie qui c’est par ailleurs écroulé avec cette dernière. 
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Communiste disent explicitement qu'avec l'instauration du régime social socialiste l'État se 

dissout de lui-même et disparaît. L'État n'étant qu'une institution temporaire, dont on est 

obligé de se servir dans la lutte, dans la révolution, pour réprimer par la force ses 

adversaires, il est parfaitement absurde de parler d’un État populaire libre : tant que le 

prolétariat a encore besoin de l'État, ce n’est point pour la liberté mais pour réprimer ses 

adversaires. Et le jour où il devient possible de parler de liberté, l'État cesse d'exister comme 

tel. Aussi, proposerions-nous de mettre partout à la place du mot État le mot 

Communauté (Gemeinvesen), excellent vieux mot allemand, répondant au mot français 

Commune. » (F. Engels : Lettre à A. Bebel, 18 mars 1875
6
). 

 

 

Le capitalisme est toujours d’État 

 

En conclusion de ces développements, il nous reste la critique d’une notion source de 

nombreuses controverses. Il s’agit de celle dite du « capitalisme d’État ». Ce concept induit la 

possibilité d’un capitalisme indépendant de l’État. C’est le mythique capitalisme privé et sa 

politique de la libre-concurrence sur tous les marchés. Or, comme nous l’avons vu, dès le 

processus d’accumulation primitive, le développement du capital est principalement œuvre 

royale et donc étatique. Cette réalité perdure jusqu’à aujourd’hui, alors que les mesures 

« néolibérales » les plus fortes doivent être appliquées et mise en œuvre par l’État dans la 

gestion monétaire, fiscale, industrielle comme dans la gestion de la force de travail.  

 

Ainsi, contrairement à ce qu’une vision grossière pourrait faire croire, les libéraux ne sont pas 

contre l’État, ils sont pour que l’État applique une politique libérale, moins directement 

interventionniste. En fonction des circonstances économiques, et indépendamment du 

programme politique et idéologique, on verra des secteurs nationalisés ou au contraire 

privatisés. En France, en leur temps, de Gaulle nationalise et Mitterrand privatise. Il s’agit 

toujours d’une situation « mixte » entre un secteur « public » (quelqu’en soit sa forme 

juridique) et un secteur « privé », lui aussi indirectement déterminé par l’État.  

 

« Si une certaine forme de politique économique s’estompe, une autre la remplace plus ou 

moins directement dominées par l’effet des rapports de classe sur l’action de l’État. Celle-ci 

se modifie, se déplace, mais ne disparait pas, le capital ne pouvant s’en passer ». (Suzanne de 

Brunhoff : État & capital, déjà cité p.84). 

 

La situation actuelle de la pandémie de la covid-19 -et le deuxième confinement- est là pour 

illustrer magistralement cette réalité : obligation de télé travail, fermeture des commerces dit 

non essentiels (les librairies en France !), des écoles (privées et publiques), couvre-feu, 

limitation des visites à domicile, voyages fortement déconseillés ou interdits…toutes choses 

justifiées par la crise sanitaire face à laquelle l’État se voit obliger d’intervenir.  

                                                           
6 Sur le site web : https://www.marxists.org/francais/engels/works/1875/03/18750318.htm 

 
 

https://www.marxists.org/francais/engels/works/1875/03/18750318.htm
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Ces mesures étatiques et leurs subventions ressemblent effectivement à celles prises en 

situation de guerre lorsque tous les secteurs vitaux passent sous le contrôle direct de l’État.  

Il existe une autre acception du concept de « capitalisme d’État » servant à qualifier la nature 

des régimes du « socialisme réalisé ». Il est vrai que la désignation de capitalisme d’État (ou 

sa version de capitalisme bureaucratique État) convient mieux à la nature stalinienne de ces 

régimes. C’est dans ce sens qu’il a été historiquement utilisé par différentes fractions 

révolutionnaires du passé afin de se distancier de la sinistre construction du « socialisme en un 

seul pays ». Cette conception débouche sur un leurre, celui de la possibilité d’un marché plus 

maîtrisé (voire moins inique) que celui du capitalisme libéral et cela grâce à l’intervention du 

Plan et de l’État.  

 

Il est pourtant établi que dans l’URSS, même de la pire période stalinienne, il y a toujours eu 

cohabitation entre différents marchés en concurrence les uns avec les autres ; celui de l’État, 

mais aussi ceux des kolkhozes, des coopératives, des marchés locaux- régionaux et puis 

surtout… le marché noir ! L’État stalinien avait beau fixer les prix (des devises par exemple), 

dans la réalité, c’était toujours le marché, (en l’occurrence noir) avec sa loi de « l’offre et de 

la demande » qui décidait, in fine
7
. Cette vision d’un « capitalisme d’État », compatible avec 

le trotskisme contre-révolutionnaire du SWP
8
 anglais, laisse croire en une autre voie : celle 

d’un capitalisme contrôlable face à celui anarchique du marché. Comme l’écroulement 

généralisé des économies du bloc de l’Est (zone rouble) l’a clairement démontré, le 

capitalisme dans ses lois immanentes et son rapport social salarial spécifique est un.  

 

C’est cette unicité mondiale du MPC, au-delà des différences de contingences et de variations 

idéologiques, que la critique marxiste se doit de dénoncer. La désignation de capitalisme 

d’État est aussi utilisée pour qualifier une situation dans laquelle la faiblesse et la couardise de 

la bourgeoisie nationale sont telles que seul l’État peut imposer, par en haut, de manière 

violente, le développement capitalistique. L’Allemagne de Bismarck a vécu ce scénario. 

Lénine reprendra cet exemple de développement capitaliste par en haut pour légitimer en 

1921 la NEP (Nouvelle Politique Économique) comme tentative pour gagner du temps dans 

l’attente désespérée de la révolution mondiale.  

 

Admettre que le capitalisme est toujours d’État c’est aussi reconnaître le caractère pour le 

moins ambigu du concept de « capitalisme d’État », un concept sujet à des erreurs politiques. 

Il doit donc être rejeté et remplacé par une analyse critique de ce que représente l’État dans le 

capitalisme moderne. L’enjeu politique essentiel est de réaffirmer la nature antiétatique du 

projet révolutionnaire marxiste sans réduire l’État à ses simples fonctions répressives et 

idéologiques. Il est essentiel de comprendre que lutter contre le capital sans détruire 

intégralement l’État, incarnation privilégiée du rapport social capitaliste, est impossible.  

                                                           
7Sur ces questions nous renvoyons le lecteur notamment à l’ouvrage synthétique de Bernard Chavance : « Le système 

économique soviétique », Le Sycomore. 
8Ce parti trotskiste a également existé dans différent pays sous la franchise de « socialisme international ». Il en demeure pas 

moins un des pires représentant de la politique d’alliance et de compromission avec l’islamisme politique, tout en maintenant 

l’ensemble des positions contre-révolutionnaires classiques des trotskismes.( syndicalisme ,électoralisme,  tiers-mondisme, 

féminisme, etc.) 
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Et, comme le rappelle fort à propos Lénine : « On oublie constamment que la suppression de 

l’État est aussi la suppression de la démocratie, que l’extinction de l’État est l’extinction de 

la démocratie. » (Lénine : L’État et la révolution, déjà cité, p.122). 

 

Février 2021 : Fj et Marcm 
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Affiche stalinienne de 1930 : « Viens, camarade ! Rejoins-nous au Kolkhoze !» 

 

 

« Mais ni la transformation en sociétés par actions, ni la transformation en propriété d'État 

ne supprime la qualité de capital des forces productives. Pour les sociétés par actions, cela 

est évident. Et l'État moderne n'est à son tour que l'organisation que la société bourgeoise se 

donne pour maintenir les conditions extérieures générales du mode de production capitaliste 

contre des empiètements venant des ouvriers comme des capitalistes isolés. L'État moderne, 

quelle qu'en soit la forme, est une machine essentiellement capitaliste : l'État des capitalistes, 

le capitaliste collectif en idée. Plus il fait passer de forces productives dans sa propriété, et 

plus il devient capitaliste collectif en fait, plus il exploite de citoyens. Les ouvriers restent des 

salariés, des prolétaires. Le rapport capitaliste n'est pas supprimé, il est au contraire poussé 

à son comble. »  

 

(F. Engels : Anti-Dühring, éditions sociales, p.315) 

 

 

 

                                                           
9 Google images. Kolkhoze : ferme collective où le travailleur peut cultiver pour sa survie, un petit lopin de terre. 
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